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« Les réformateurs ont placé la réforme sous
la bannière de l’autonomie. Or, le pouvoir
reste très concentré au centre du système »
Joël Laillier et Christian Topalov

NOTES DE LA RÉDACTION

Entretien réalisé par Régis Guyon en janvier 2023.

TEXTE

Régis Guyon  : Vous avez pu blié en oc tobre der nier chez Agone,
Gou ver ner la science. Ana to mie d’une ré forme (2004-2020). Pour quoi
ce livre ? Pour quoi cette ques tion est- elle cru ciale au jourd’hui ?

Joël Laillier  : Ces vingt der nières an nées ont donné lieu à un en‐ 
semble de ré formes qui ont eu comme consé quence une trans for ma‐ 
tion pro fonde du sys tème du pou voir au sein de l’En sei gne ment su‐ 
pé rieur et de la Re cherche (ESR). Des ins ti tu tions se sont re trou vées
mar gi na li sées tan dis que d’autres sont ap pa rues qui ont pris une im‐ 
por tance ma jeure et que de nou velles fi gures de di ri geants ont été
pla cées aux com mandes. Ces chan ge ments ont fait naître une nou‐ 
velle façon de gou ver ner la re cherche et l’uni ver si té, mais aussi celles
et ceux qui pro duisent et trans mettent les sa voirs. L’ob jec tif de notre
livre est de re tra cer ce mou ve ment sur deux dé cen nies.

RG  : Ce mou ve ment est- il propre et sin gu lier à la France ou
s’inscrit- il dans un mou ve ment plus large ?

JL : Il y a des po li tiques conver gentes en Eu rope qui tendent, comme
on dit, à « mo der ni ser » les struc tures et les pra tiques dans l’en sei‐ 
gne ment su pé rieur et dans la re cherche. Le pro ces sus de Bo logne,
puis celui de Lis bonne, des ins ti tu tions comme l’OCDE (Or ga ni sa tion
de co opé ra tion et de dé ve lop pe ment éco no miques) ou la Com mis sion
eu ro péenne ont joué un rôle clé dans le sys tème de bench mar king gé‐ 
né ra li sé des uni ver si tés promu par ces ins ti tu tions. L’« éco no mie de la
connais sance » est de ve nue un mot d’ordre qu’on ne peut plus mettre
en cause. Mais, pour nos ré for ma teurs à nous, les mo dèles in ter na tio ‐
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naux ne sont pas au pre mier plan, même si l’ar gu ment du clas se ment
de Shan ghai a été lar ge ment uti li sé pour créer la pa nique, tan dis
qu’un mo dèle amé ri cain plus ou moins ima gi naire l’a été pour des si‐ 
ner l’ave nir dé si rable. Ce pen dant, la ré forme, telle qu’elle a été mise
en place en France au début des an nées 2000, a été conçue et lé gi ti‐ 
mée pour ré soudre des pro blèmes pré sen tés comme stric te ment
fran çais : l’échec étu diant, le re tard tech no lo gique, no tam ment.

Chris tian To pa lov : Nous avons voulu évi ter de pré sen ter la ré forme
de l’ESR fran çais comme l’ex pres sion d’un mou ve ment gé né ral ir ré‐ 
pres sible et ir ré ver sible. En étu diant sys té ma ti que ment une cen taine
de rap ports qui ont ponc tué ces deux dé cen nies de ré formes, nous
avons voulu sa voir com ment celles et ceux qui nous gou vernent sont
par ve nus à im po ser une mise en forme des pro blèmes qui dis qua li fiait
toutes les autres, de façon à bor ner le champ des pos sibles. Comme
on sait, en ma tière de po li tique pu blique, ceux qui par viennent à for‐ 
mu ler les ques tions ont déjà gagné la ba taille.

RG : Quelle a été votre mé thode pour en quê ter sur un tel sujet ?

CT  : La spé ci fi ci té de notre tra vail est de pla cer les in di vi dus au
centre de l’ob ser va tion, d’étu dier au plus près les ac teurs qui ont di ri‐ 
gé toutes ces ins ti tu tions au cours de leur trans for ma tion. Nous pen‐ 
sons en effet qu’on com prend mieux ce que fait une ins ti tu tion quand
on dé crit et ana lyse les per sonnes qui l’ha bitent. Ces acteurs- là, ils ne
viennent pas de nulle part  : ils ont une for ma tion, des ex pé riences
an té rieures, des co pré sences dans dif fé rentes ins ti tu tions qui
marquent de façon dé ci sive leur ac tion et l’en semble du sys tème de
pou voir. Alors, com ment étu dier des ins ti tu tions nom breuses et com‐ 
plexes à par tir des ac teurs  ? Nous avons re non cé à in ter vie wer des
gens et à ob ser ver des si tua tions, toutes mé thodes ex trê me ment
utiles en sciences so ciales, bien en ten du. Nous avons tra vaillé sur des
do cu ments, sur des ar chives, comme le font les his to riens. Des ar‐ 
chives qui sont à la fois très abon dantes et dis po nibles grâce au Web
et très vo la tiles à cause du Web : la plu part des do cu ments col lec tés
au fil de notre re cherche ont dé sor mais dis pa ru, y com pris dans les
sites gou ver ne men taux. Cette do cu men ta tion nous a per mis d’iden ti‐ 
fier les cadres des ins ti tu tions du gou ver ne ment na tio nal de l’ESR  :
ad mi nis tra tions cen trales, agences, or ga nismes de re cherche et di‐ 
verses ins ti tu tions de conseil au gou ver ne ment. On a com plé té ces
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élé ments par une do cu men ta tion por tant sur les IDEX (ini tia tives
d’ex cel lence), qui jouent un rôle évi dem ment cru cial dans la po li tique
na tio nale. Pour re cen ser la po pu la tion pré sente dans ces ins ti tu tions,
on a pra ti qué quatre coupes chro no lo giques cor res pon dant aux
quatre pré si dences, de puis Jacques Chi rac jusqu’à Em ma nuel Ma cron.
Cette mé thode nous a per mis de voir com ment, à cha cune de ces
étapes, les dif fé rentes ins ti tu tions étaient in ter con nec tées les unes
avec les autres par des per sonnes, et com ment ces per sonnes ont na‐ 
vi gué les unes vers les autres. Dans notre étude, pour vous don ner
une idée, cela cor res pond à en vi ron 5 000 per sonnes par coupe chro‐ 
no lo gique. En suite, sur des échan tillons plus ré duits, de l’ordre de
400 ou de 500 per sonnes, nous avons re cons ti tué fi ne ment les car‐ 
rières. Ici, la source uti li sée est plus com plexe et, par fois, amu sante :
ce sont les CV et les no tices di verses que les ac teurs eux- mêmes ou
leur ins ti tu tion pu blient en ligne. À par tir de ces don nées pu bliques,
on a pu construire une ty po lo gie des car rières, no tam ment celles des
« or ga ni sa teurs de l’éva lua tion » et de ceux que nous avons ap pe lés
les « prin ci paux di ri geants de l’ESR ».

RG  : Vous êtes deux enseignants- chercheurs, et on ima gine que
vous connais sez par fai te ment l’en vi ron ne ment dans le quel vous
évo luez pro fes sion nel le ment  : cette en quête vous a- t-elle ap pris
des choses que vous igno riez jusque- là ?

CT  : Je crois que nous avons ef fec ti ve ment fait des dé cou vertes. Le
pre mier ré sul tat, qui ne nous a pas éton nés, est l’émer gence au fil de
ces vingt ans d’un nou veau pro fil  : celui du no table ad mi nis tra teur à
plein temps, soit de la re cherche, soit de l’uni ver si té. Ce qui est par ti‐ 
cu lier à notre do maine, c’est que, tra di tion nel le ment, les per sonnes
qui consacrent leur temps, leur éner gie, leurs com pé tences et leur
soif de po si tions en viables à l’ad mi nis tra tion sont is sues de notre
monde. Ce ne sont pas, comme dans d’autres sec teurs du ser vice pu‐ 
blic, des énarques ou des hauts fonc tion naires qui vont de mi nis tère
en mi nis tère. Pour l’es sen tiel, ce sont des pro fes seurs, ce sont des
cher cheurs. Mais ce monde de la re cherche et de l’en sei gne ment, ils
le quittent assez tôt, et de plus en plus tôt au fur et à me sure que les
ré formes s’im posent. On ob serve ainsi de brillantes car rières d’ad mi‐ 
nis tra teurs à plein temps, de bu reau crates si on veut être plus po lé‐ 
mique qui quittent les am phis ou les la bo ra toires dès leur tren taine.
Ce pro fil d’ad mi nis tra teur à plein temps rem place celui du pro fes seur
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qui dé ci dait de consa crer cinq an nées à la pré si dence de son uni ver‐ 
si té et, une fois son man dat ache vé, re tour nait à la re cherche et à
l’en sei gne ment. Il ne faut sans doute pas trop my thi fier cette fi gure,
mais elle a été long temps ré pan due dans l’ESR et elle existe tou jours,
avec les pré si dents d’uni ver si té qui quittent leur fonc tion après un
seul man dat. Un pre mier cap a été fran chi pour les pré si dents d’uni‐ 
ver si té avec la loi LRU (loi re la tive aux li ber tés et res pon sa bi li tés des
uni ver si tés) de 2007, qui leur per met de cu mu ler deux man dats
consé cu tifs de quatre ans, c’est- à-dire huit ans, au lieu de cinq
jusque- là.

Tout cela ne consti tue pas vrai ment une sur prise. Ce qui est tout à
fait éton nant, en re vanche, c’est de voir ap pa raître des pré si dents
d’uni ver si té qui ont pu le res ter pen dant presque deux dé cen nies  :
grâce au chan ge ment in ces sant des formes ins ti tu tion nelles des re‐ 
grou pe ments uni ver si taires, la même per sonne a pu être pré si dente
de son uni ver si té, puis pré si dente du PRES (pôle de re cherche et
d’en sei gne ment su pé rieur) dans le quel son uni ver si té s’est trou vée in‐ 
cluse. Elle est en suite de ve nue pré si dente de la COMUE (com mu nau‐ 
té d’uni ver si tés et éta blis se ments), nou velle ins ti tu tion. Puis les uni‐ 
ver si tés ont fu sion né, en core une autre ins ti tu tion. On ar rive ainsi à
des car rières in ter mi nables. Le re cord que nous avons ob ser vé est de
dix- huit ans. Ainsi, la par ti cu la ri té de la pé riode des ré formes est la
mon tée en puis sance dans des pro por tions in édites du pré sident ou
de la pré si dente bu reau cra ti sée. Et deux d’entre elles sont en suite de‐ 
ve nues mi nistres ! Le co rol laire de cette évo lu tion est le recul de la fi‐ 
gure que mai  68 ap pe lait le «  man da rin  », que l’on pour rait dé fi nir
comme un per son nage so li de ment en ra ci né lo ca le ment, qui a un cer‐ 
tain ca pi tal scien ti fique at tes té par ses pairs, tout en dis po sant de
l’en tre gent né ces saire pour avoir l’oreille du mi nis tère. Cette fi gure
existe tou jours, mais elle a perdu de son im por tance. Ainsi, ceux que
nous avons ap pe lés les «  scien ti fiques dis tin gués  » ont to ta le ment
dis pa ru de la di rec tion des or ga nismes de re cherche et boudent ou
sont écar tés des po si tions ad mi nis tra tives im por tantes.

Nous avons pu suivre les car rières de ces nou veaux ad mi nis tra teurs
de car rière, dans les dif fé rents postes qu’ils ont pu oc cu per  : nous
avons ainsi ob ser vé un jeu de chaises mu si cales spec ta cu laire au sein
des cercles du pou voir. Les mêmes per son nages peuvent pas ser des
di rec tions d’ad mi nis tra tion cen trale à la di rec tion des agences, puis à
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la di rec tion des or ga nismes, et ainsi oc cu per constam ment dif fé‐ 
rentes fonc tions d’état- major. C’est aussi, de cette façon, que la ré‐ 
forme s’im pose en dépit des chan ge ments de ma jo ri té po li tique.

JL : Les ré for ma teurs ont placé la ré forme sous la ban nière de l’« au‐
to no mie  »  : au to no mie des uni ver si tés, au to no mie des cher cheurs
dans la libre com pé ti tion pour l’accès aux res sources. Or, ce que nous
ob ser vons, c’est une très forte concen tra tion du pou voir au centre du
sys tème : le mi nis tère est aux com mandes, par ses di rec tions d’ad mi‐ 
nis tra tion cen trale ou les agences liées à celles- ci.

Le mi nis tère est di vi sé en deux en ti tés, la di rec tion gé né rale de l’En‐ 
sei gne ment su pé rieur et de l’In ser tion pro fes sion nelle (DGE SIP), qui
s’oc cupe des uni ver si tés, et la di rec tion gé né rale de la Re cherche et
de l’In no va tion (DGRI), qui s’oc cupe des or ga nismes et de la po li tique
de re cherche. Nous avons pu ob ser ver que les per son nels de ces deux
di rec tions n’avaient pas du tout le même pro fil. La DGE SIP re vient ty‐ 
pi que ment à un pré sident d’uni ver si té qui s’est au pa ra vant in ves ti à la
Confé rence des pré si dents d’uni ver si té (CNU). C’est un phé no mène
qu’on re trouve de puis long temps et qui n’a pas chan gé avec les ré‐ 
formes. Du côté de la DGRI, en re vanche, il y a du nou veau : cette di‐ 
rec tion ré sulte de la fu sion, en 2006, de la di rec tion de la re cherche
et de celle de la tech no lo gie. La pre mière était tenue plu tôt par des
scien ti fiques, venus prin ci pa le ment du CNRS (Centre na tio nal de la
re cherche scien ti fique), qui avaient gé né ra le ment ac cu mu lé un cré dit
scien ti fique au près de leurs pairs avant de pas ser à l’ad mi nis tra tion.
La se conde était plu tôt oc cu pée par des in gé nieurs d’État, sou vent
proches de l’in dus trie de l’ar me ment ou d’or ga nismes liés aux in dus‐ 
tries stra té giques comme le BRGM (Bu reau de re cherches géo lo‐ 
giques et mi nières), l’Ins ti tut fran çais du pé trole, etc. Avec la fu sion,
ce sont les pro fils as so ciés à la di rec tion de la Tech no lo gie qui vont
prendre les com mandes de la nou velle DGRI.

C’est un leit mo tiv de la doc trine de la ré forme : il faut que la science
gé nère de la crois sance et, pour cela, s’oriente vers la tech no lo gie.
Cette orien ta tion stra té gique va avoir des ef fets sur le choix des per‐ 
sonnes nom mées au mi nis tère pour s’oc cu per de la po li tique de re‐ 
cherche : les in gé nieurs R&D (Re cherche et Dé ve lop pe ment) des en‐ 
tre prises stra té giques et des or ga nismes les plus tour nés vers la
tech no lo gie rem placent les di rec teurs scien ti fiques des dé par te‐
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ments du CNRS. D’où la mar gi na li sa tion du CNRS dans le gou ver ne‐
ment de la science, re dou blée par le mo no pole de l’ANR (Agence na‐
tio nale de la re cherche) sur le fi nan ce ment des pro grammes. Le nou‐ 
veau pro fil as so cié à la di rec tion de la Tech no lo gie va se re trou ver à la
DGRI, mais aussi à la di rec tion de l’ANR qui est créée au même mo‐ 
ment. Et la dua li té du mi nis tère se re pro duit avec les agences  : la
DGE SIP s’oc cupe de l’agence d’éva lua tion (AERES [Agence d’éva lua‐ 
tion de la re cherche et de l’en sei gne ment su pé rieur], puis HCERES
[Haut Conseil de l’éva lua tion de la re cherche et de l’en sei gne ment su‐ 
pé rieur]), la DGRI de l’agence de fi nan ce ment (ANR). Les pro fils des
di ri geants sont très ho mo gènes de part et d’autre. Les pa trons de
l’agence d’éva lua tion sont des pro fes seurs d’uni ver si té, qui ont été
bien sou vent pré si dents d’uni ver si té et en tre tiennent des liens très
forts avec la DGE SIP. Pro cla mer que l’agence d’éva lua tion est une
agence au to nome, in dé pen dante, est un petit peu sur pre nant quand
on voit à quel point ses liens sont ex trê me ment forts avec le mi nis‐ 
tère. Au mo ment de la créa tion des agences, c’est le di rec teur de la
DGES (di rec tion gé né rale de l’En sei gne ment su pé rieur) de l’époque
qui va de ve nir le pre mier di rec teur de l’AERES, et c’est le di rec teur de
la di rec tion de la Tech no lo gie qui va de ve nir le pré sident de l’ANR. On
voit ainsi deux corps de ré for ma teurs se consti tuer avec, d’un côté,
ces pré si dents d’uni ver si té de ve nus ad mi nis tra teurs de pro fes sion et
de l’autre, des res pon sables d’or ga nismes de re cherche, plu tôt orien‐ 
tés vers la tech no lo gie et vers l’in no va tion, qui vont prendre en main
l’ANR et tous les le viers de fi nan ce ment de la re cherche. Cette
dualité- là est un élé ment très im por tant pour com prendre com ment
sont gou ver nés l’en sei gne ment su pé rieur et la re cherche en France.
On peut ajou ter d’ailleurs que les choses ont chan gé de puis l’époque
de la créa tion des agences : les pro fils des di ri geants des ad mi nis tra‐ 
tions cen trales sont net te ment plus mo destes, tan dis que le centre du
pou voir s’est dé pla cé vers les agences et, d’autre part, des IDEX. Cela
aussi, c’est un effet de la ré forme.

RG : Vous évo quiez tout à l’heure la fi gure qui prend de plus en plus
de place dans le do maine qui nous oc cupe  : l’in gé nieur d’État.
Pouvez- vous nous pré sen ter sa fonc tion, et son im por tance ?

JL  : C’est là un des ré sul tats qui nous a sem blé être parmi les plus
sur pre nants. De plus en plus, les di ri geants prin ci paux de l’ESR, ceux
qui pi lotent la po li tique scien ti fique, qui sont à la tête des or ga nismes
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et de l’agence de fi nan ce ment de la re cherche, n’ont en fait pas eu de
pra tiques scien ti fiques. Ceux que nous ap pe lons les in gé nieurs R&D
sont sou vent des in gé nieurs d’État, qui ont fait une car rière dans le
pi lo tage des stra té gies d’in no va tion dans les en tre prises pu bliques ou
ré cem ment pri va ti sées, des in dus tries stra té giques (éner gie, ar me‐ 
ment…), dans les or ga nismes ou les mi nis tères. Ils n’ont aucun cré dit
scien ti fique, et, s’ils ont sou vent un doc to rat, ils n’ont ja mais d’ha bi li‐ 
ta tion à di ri ger des re cherches. L’in gé nieur d’État est un per son nage
qui a tou jours été pré sent dans le gou ver ne ment de la po li tique
scien ti fique, mais la ré forme va le mettre au cœur du pou voir. Ou plu‐ 
tôt, la ré forme va re cru ter le per son nel dont elle a be soin. L’in jonc tion
à orien ter la science vers l’in no va tion pour en faire un fac teur de
crois sance éco no mique semble avoir conduit à re cru ter ce nou veau
type de di ri geant. Par exemple, la di rec tion de la Re cherche et de l’In‐ 
no va tion au mi nis tère est au jourd’hui di ri gée par Claire Giry, qui a fait
au pa ra vant une car rière ad mi nis tra tive, d’abord au CEA comme res‐ 
pon sable de la com mu ni ca tion, avant de pas ser par dif fé rents mi nis‐ 
tères, puis de s’oc cu per des re la tions avec les en tre prises à la di rec‐ 
tion de l’IN SERM (Ins ti tut na tio nal de la santé et de la re cherche mé‐ 
di cale) ; son pré dé ces seur au mi nis tère, Ber nard Lar rou tu rou est un X
Pont qui a di ri gé l’INRIA (Ins ti tut na tio nal de re cherche en in for ma‐ 
tique et en au to ma tique), l’or ga nisme de re cherche en in for ma tique
et au to ma tique, puis quelque temps le CNRS avant d’en être dé bar qué
pour s’oc cu per en suite de la stra té gie d’in no va tion chez Schnei der
Elec tric. Au jourd’hui, cette fi gure de l’in gé nieur spé cia li sé en po li tique
d’in no va tion et éloi gné de la pra tique scien ti fique se re trouve à la tête
de l’ANR (Mi chael Mat losz, puis Thier ry Da mer val), mais aussi d’or ga‐ 
nismes de re cherche comme l’INRAE [Ins ti tut na tio nal de la re‐ 
cherche pour l’agri cul ture, l’ali men ta tion et l’en vi ron ne ment] (Phi‐ 
lippe Mau guin), l’INRIA (Bruno Spor tisse) ou le CNES [Centre na tio nal
d’études spa tiales] (Phi lippe Bap tiste). L’INRIA, un des or ga nismes qui
est parmi les plus tour nés vers l’in dus trie de par ses ob jets de re‐ 
cherche, est d’ailleurs de ve nu un lieu de re cru te ment cen tral pour di‐ 
ri ger l’ESR : au même mo ment, trois an ciens di ri geants de l’or ga nisme
se sont re trou vés quelques an nées plus tard, l’un au mi nis tère à la
tête de la DGRI (Lar rou tu rou), son suc ces seur à la tête de l’agence de
l’éva lua tion de la re cherche (Cos nard), et le suc ces seur de ce der nier
à la tête du CNRS (Petit). Le CEA (Com mis sa riat à l’éner gie ato mique),
et en par ti cu lier la di rec tion de son dé par te ment des Sciences du vi ‐
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vant a été éga le ment un lieu pri vi lé gié de re cru te ment. L’ac tuelle
DGRI (Claire Giry) en est issue, comme deux de ses pré dé ces seurs,
Roger Genet, et Gilles Bloch, qui di rige main te nant l’IN SERM. C’est
aussi le cas de l’ac tuel di ri geant de l’ANR (Da mer val). Ainsi, les per‐ 
sonnes is sues du CNRS sont éva cuées des lieux cen traux de di rec tion
et de pou voir au pro fit d’or ga nismes beau coup plus tour nés vers l’in‐
dus trie et de di ri geants spé cia li sés dans le pi lo tage de la R&D et sans
aucun cré dit scien ti fique.

RG : Est- ce une nou veau té des deux der nières dé cen nies ? On peut
ima gi ner, par exemple, que, du rant les Trente Glo rieuses et sous la
gou ver nance du gé né ral de Gaulle, ces grands corps de l’État
étaient sans doute déjà pré sents dans la gou ver nance de l’En sei gne‐ 
ment su pé rieur et de la Re cherche ?

JL : Les in gé nieurs des grands corps ont tou jours été pré sents dans le
sys tème du pou voir de l’ESR. Ils s’oc cu paient jadis de la di rec tion de la
Tech no lo gie au mi nis tère, pi lo taient les po li tiques d’in no va tion, di ri‐ 
geaient les in dus tries stra té giques d’État ainsi que les éta blis se ments
pu blics liés à l’in dus trie comme l’Ins ti tut fran çais du pé trole, le Com‐ 
mis sa riat à l’éner gie ato mique ou le Bu reau de re cherche géo lo gique
et mi nière. Ce qui est nou veau avec la ré forme, c’est qu’elle les a pro‐ 
je tés au cœur du pou voir, bien au- delà de leurs sphères pre mières.
Au jourd’hui, ils tendent à oc cu per les po si tions de pou voir sur la
science les plus cru ciales. La ré forme n’a pas créé un nou veau corps
de di ri geants, elle a puisé dans ces lieux sin gu liers des di ri geants ac‐ 
cor dés à la ré forme, à même de pro mou voir les ob jec tifs ré for ma‐ 
teurs, en par ti cu lier d’orien ter la pra tique scien ti fique vers l’in no va‐ 
tion et les dé ve lop pe ments in dus triels. C’est pour cela que les di ri‐ 
geants du CNRS à l’an cienne, par exemple, por teurs d’une science
fon da men tale, sont mar gi na li sés par la ré forme, et que les di ri geants
de l’ESR qui avaient der rière eux une car rière scien ti fique res pec table
dis pa raissent com plè te ment. Les tra jec toires des di ri geants sont des
in di ca teurs de leur so cia li sa tion pro fes sion nelle. Avant d’oc cu per des
po si tions de pou voir, les cher cheurs du CNRS y in té rio risent des re‐ 
pré sen ta tions sur la science, sur sa fi na li té, des convic tions sur les
po li tiques scien ti fiques à mettre en œuvre, qui sont au tant de dis po‐ 
si tions que les ré for ma teurs ne veulent plus voir à la tête de l’ESR : et
c’est sans doute la rai son pour la quelle ces « cadres or di naires de la



« Les réformateurs ont placé la réforme sous la bannière de l’autonomie. Or, le pouvoir reste très
concentré au centre du système »

science  » sont au jourd’hui re lé gués à des postes su bal ternes, par
exemple, au sein des di rec tions des ins ti tuts du CNRS.

RG  : Com ment ré agit la com mu nau té scien ti fique par rap port à
tous ces chan ge ments, sa chant qu’elle n’était pas né ces sai re ment
de man deuse ?

CT : Il y a eu des pro tes ta tions, par fois mas sives, comme en 2009, le
plus sou vent dis crètes, lo cales (les ré sis tances aux fu sions d’éta blis se‐ 
ments, à la prime d’ex cel lence scien ti fique, à Par cour sup, à la hausse
des frais d’ins crip tions pour les non- Européens) ou alors ca té go rielles
(les col lec tifs de pré caires). Mais il faut bien ad mettre que la mise en
œuvre des ré formes n’au rait pas été pos sible sans l’en rô le ment d’une
par tie des uni ver si taires et cher cheurs et, au moins, l’ac cep ta tion ré‐ 
si gnée des autres. Le suc cès des ré formes ne per met pas pour au tant
de pré su mer une adhé sion aux croyances qui les lé gi ti ment. « Il faut
s’adap ter », si on veut faire ré fé rence à l’ou vrage de Bar ba ra Stie gler :
quand une agence mo no po lise les res sources, com ment faire de la
re cherche sans lui sou mettre des pro jets ? Quand une agence est en
me sure de nuire à mon la bo ra toire en l’éva luant mal, com ment ne pas
es sayer de le pro té ger ? Soyons clairs : une bonne part de la sou mis‐ 
sion des col lègues ré sulte sim ple ment de la contrainte. Après tout,
au to no mie ou pas, c’est le mi nis tère et ses re pré sen tants qui dis tri‐ 
buent les res sources.

Mais il faut dire, aussi, que ceux qui ont pi lo té les ré formes ont mon‐ 
tré une re mar quable in tel li gence tac tique. D’abord, en adop tant ce
que le rap port Aghion- Cohen de 2004 a ap pe lé une mé thode « in cré‐ 
men tale »  : les grandes pro cla ma tions à la ma nière d’Al lègre ne font
qu’en flam mer les op po si tions ; mieux vaut pro cé der pas à pas, in tro‐ 
duire suc ces si ve ment de pe tits chan ge ments qui de vien dront ir ré ver‐ 
sibles. Il était donc dif fi cile pour les in té res sés de pré voir quelles se‐ 
raient les consé quences de la me sure en cours, ni quelles se raient les
sui vantes. Com ment sa voir que l’« au to no mie » des uni ver si tés s’ac‐ 
com pa gne rait de leur mise en concur rence exa cer bée par les dis po si‐ 
tifs d’ex cel lence ? Com ment pré voir que la no ta tion AERES des pre‐ 
mières an nées al lait dé li mi ter les « pé ri mètres d’ex cel lence » qui per‐ 
met traient d’in ter dire aux mal notés l’accès aux fi nan ce ments pri vi lé‐ 
giés ?
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JL : Il faut évo quer aussi un autre as pect de la stra té gie ré for ma trice :
la créa tion d’une in cer ti tude nor ma tive en si tua tion de concur rence.
Nous étions ap pe lés à pré sen ter des pro jets non seule ment dans des
dé lais très brefs, mais sans connaître les cri tères du suc cès. Dans de
tels cas, il est rai son nable de se rap pro cher du centre (les cou loirs du
mi nis tère ou de la di rec tion du CNRS) pour aller aux in for ma tions et,
en suite, d’es sayer de faire ce que l’on ima gine que l’on at tend de vous.
Le ré sul tat de cette re cherche de la confor mi té dans le brouillard des
normes, c’est le confor misme. Et le confor misme, c’est l’op po sé de
toute dé marche scien ti fique.
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